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Du mardi 7 juillet 2015 - de la part de Stéphane Le Foll 

 

GRECE  
Le président de la République s’est mis au niveau de la gravité du moment, et le couple franco-allemand 
joue en ce moment pleinement son rôle. Les discussions avec la Grèce sont en cours, et nous devons 
faire preuve de responsabilité, de solidarité mais aussi de rapidité : c'est dans la semaine que les 
décisions doivent être prises. Chacun doit comprendre que nous sommes dans un moment crucial de 
notre histoire européenne, pour des raisons économiques mais aussi voire surtout pour des raisons 
politiques.  Les institutions démocratiques et représentatives sont pleinement associées à ce qui se joue 
en ce moment, que ce soit le Parlement européen ou le Parlement français. 
  
« Le président de la République s’est mis au niveau […] de la gravité du moment »en respectant le choix souverain 
du gouvernement grec (PM, 07/07/15). 
 
« Le couple franco-allemand a joué pleinement son rôle », en assurant ensemble dès lundi que solidarité et 
responsabilité vont de pair, que chacun doit être à la hauteur des enjeux (PM, 07/07/15). : 

- « La responsabilité: c'est à la Grèce de faire des propositions » (PR, 07/07/15) ;  
- « La solidarité : c'est à l'Europe de les mettre dans une perspective de moyen terme avec bien sûr une aide 

immédiate, mais encore faut-il qu'il y ait cette perspective de moyen terme. On ne va pas parler de la Grèce 
tous les trois mois » (PR, 07/07/15). 

 
« Nous devons faire preuve de responsabilité, de solidarité mais aussi de rapidité » (PR, 07/07/15). 
 
Aujourd’hui, les discussions avec la Grèce sont en cours : 

- « Il y a des propositions qui ont été déjà énoncées » (PR, 07/07/15) ; 
- « Elles doivent être confirmées, complétées, précisées » (PR, 07/07/15) ; 
- « Il revient au gouvernement d’Alexis Tsipras de faire [qu’elles soient] sérieuses, crédibles pour que cette 

volonté de rester dans la zone euro puisse se traduire avec un programme qui donne de la durée » (PR, 
06/07/15) ; 

- « C'est dans la semaine que les décisions doivent être prises » (PR, 07/07/15). Un sommet de la zone euro 
se tient ce mardi soir, après une première rencontre quadrilatérale entre le président de la République, 
Angela Merkel, Jean-Claude Juncker et Alexis Tsipras. « Il reviendra aux chefs d’Etat et de gouvernement de 
définir une position ».  « Il n’y a plus beaucoup de temps et il y a urgence ; urgence pour la Grèce, urgence 
pour l’Europe » (PR, 06/07/15). 

  
« L’Europe n’est pas qu’une construction économique monétaire et financière. L’Europe, c’est un ensemble, fondé 
sur des valeurs, des principes, une conception du monde, et pas simplement de notre continent, une conception 
fondée sur la liberté, sur l’ouverture, aussi sur le respect ». (PR, 06/07/15).  
 
« Chacun doit comprendre que nous sommes dans un moment crucial de notre histoire européenne ». Cet accord 
« est nécessaire pour la cohésion, pour la cohérence de la zone euro et donc de l’Europe ». « Nous ne pouvons pas 
prendre le risque d’une sortie de la Grèce de la zone euro »  (PM, 07/07/15) : 

- Pour des raisons économiques : « La sortie […] d’un pays de la zone euro représente un risque pour la 
croissance et pour l’économie mondiale » [Elle doit] « rester cohérente, fiable » ;  

- « Pour des raisons politiques [car] c’est l’Europe qui est en cause ». « Personne ne peut dire aujourd’hui 
quelles seraient les conséquences politiques, comment réagirait [le] peuple grec humilié ». « L’histoire peut 
être tragique […] on ne joue pas avec l’Histoire, on ne joue pas avec un pays comme la Grèce » (PM, 
07/07/15).  
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Les institutions démocratiques et représentatives sont pleinement associées à ce qui se joue : 
- Le Parlement européen : le président de la Commission européenne s’y est exprimé ce mardi, Alexis Tsipras 

s’y exprimera ce mercredi ; 
- Le Parlement français : « un débat [sera organisé] avec l’ensemble des parlementaires après le Conseil 

européen pour faire un point sur la situation », ce mercredi (PM, 07/07/15).  

 
LIVRET A  
Le gouvernement sera « saisi d’une proposition du gouverneur de la Banque de France à la mi-juillet » sur le taux 
du livret A. A ce stade, il convient d’ « attendre la proposition concrète du gouverneur de la Banque de France». 
« Le gouvernement est sensible au pouvoir d’achat des Français et notamment des plus modestes », « c'est sur ces 
bases-là que nous déciderons » (PM, 07/07/15). 
 
  
DEFENSE - MIRAMAS  
Les autorités militaires locales ont détecté lundi une intrusion par effraction au dépôt de Miramas du Service 
Inter-armées des Munitions. Celle-ci a été immédiatement signalée au commissariat de police de Miramas. Le 
parquet de Marseille a été saisi de cette enquête. Une enquête de commandement a par ailleurs été ouverte. 
  
Les autorités militaires locales ont détecté, lundi en début d’après-midi, une intrusion par effraction au dépôt de 
Miramas du Service Inter-armées des Munitions (SIMU). 
  
Celle-ci a été immédiatement signalée au commissariat de police de Miramas. Le parquet de Marseille a été saisi 
de cette enquête. 
  
Dès la découverte des faits, le ministère de la Défense a naturellement mis à disposition des enquêteurs le concours 
de l’ensemble de ses services. 
  
Jean-Yves Le Drian a ordonné une enquête de commandement pour analyser les faits, l’organisation et les 
éventuelles responsabilités. Il a en outre ordonné un renforcement immédiat des mesures de protection de 
l’ensemble des dépôts de munitions du ministère. 
  
Au regard de cet évènement, il a également confié à la DPID (Direction de la Protection des installations, moyens et 
activités de la Défense) -nouvellement créée- la mission d’évaluer, sous quinzaine, la protection de l’ensemble des 
sites militaires de stockage de munitions et de proposer les mesures correctrices qui s’imposeraient. 
  
  
 
 

Pour toute question, tout besoin ou suggestion : contact@porte-parole.gouv.fr ; 01 49 55 81 16 / 58 84 
L’Essentiel, c’est : du lundi au vendredi, les positions clés du gouvernement sur les sujets d’actualité.  


